


Logement et solidarités 
Relation avec les opérateurs de logements sociaux ; gestion des demandes et 
représentante de la commune au sein des commissions d'attribution ; 

- Suivi des projets du contrat urbain de cohésion sociale et de la politique de la Ville avec la
Métropole;

- Aides au logement ;
- Hébergement d'urgence et mobilisation des moyens d'urgence.

Art. 2. - En tant qu'adjoints et conseillers municipaux délégués, les élus participent au tour de 
permanence hebdomadaire pour assurer la représentation de la Commune dans toutes les 
situations d'urgence (hors placement d'office). L'élu de permanence informe sans tarder le Maire 
et les services communaux ou l'autorité administrative compétence en fonction de l'importance de 
l'urgence. 

Art. 3 - La présente délégation prend effet à la date de signature de cet arrêté. 

Art. 4. - En application des articles 5 et 6 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant 
application de l'article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la
vie publique, lorsque les adjoints au maire et conseillers titulaires d'une délégation de signature 
estiment se trouver en situation de conflit d'intérêts, ils en informent le maire de Plougastel par 
écrit, précisant la teneur des questions pour lesquelles ils estiment ne pas devoir exercer leurs 
compétences. 
Un arrêté du maire de Plougastel détermine, en conséquence, les questions pour lesquelles la 
personne intéressée doit s'abstenir d'exercer ses compétences. 

Art. S. - Le présent arrêté est inscrit au registre des arrêtés de la Ville, publié sur le panneau 
d'affichage situé à l'entrée de l'Hotel de Ville, et transmis à Monsieur le Préfet du Finistère. 

Art. 6. - M. le directeur général des services de la Ville de Plougastel est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

CERTIFIE EXECUTOIRE par le Maire 

Transmis à la Préfecture le 10 avril 2026 
Publié le 10 avril 2026 
Notifié le 10 avril 2026 

Fait à PLOUGASTEL-DAOULAS, 

Le 10 avril 2026 

Cette décision municipale peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif sis près du 

tribunal administratif de Rennes, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification et de sa publication. 2/2 

Dominique CAP 

Maire 




